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Chère Mme. Asselin, 
 
Veuillez trouver ci-joint la réponse formelle du Parti libéral du Canada à votre questionnaire. 
 
Pour en apprendre davantage au sujet de la vision que le Parti libéral a pour le Canada, prenez un moment pour consulter 
nos politiques en ligne à ChangeRensemble.ca. Ce site présente des détails sur les politiques, les objectifs et les priorités 
d’un gouvernement libéral. 
 
Au nom de notre chef, Justin Trudeau, et de son équipe toute entière, je tiens à vous remercier de nous avoir fait part des 
inquiétudes de vos membres. 
 
Nous sommes reconnaissants de l’intérêt que vous portez aux politiques du Parti libéral du Canada, parce qu’elles 
concernent les questions qui vous touchent. 
 
Bien cordialement, 
 
Anna Gainey, Présidente 
Parti libéral du Canada 

**** 
 
Dear Ms. Asselin, 
 
Enclosed, please find the Liberal Party of Canada’s formal response to your questionnaire. 
 
For more information on the Liberal Party of Canada’s vision for Canada, please take a moment to review our policies 
online at RealChange.ca. This site provides details on a Liberal government’s policies, goals, and priorities. 
 
On behalf of our Leader, Justin Trudeau, and the entire Liberal team, thank you for writing to identify the major concerns 
of your membership. 
 
We appreciate your interest in the Liberal Party of Canada’s policies as they relate to the issues which affect you. 
 
Sincerely, 
 
Anna Gainey, President 
Liberal Party of Canada  



 

[ENGLISH FOLLOWS FRENCH] 
 

Association québécoise des organismes de coopération internationale (l’AQOCI) 
 
 
1. Si votre parti est élu pour former le prochain gouvernement, quelles mesures prendra-t-il pour réaliser les ODD, tant 

au Canada qu’à l’étranger?   ET 
2. Quelles mesures votre parti prendra-t-il pour appuyer concrètement l’action des OSC? 
 
Contrairement aux conservateurs, le Parti libéral appuie le principe de l’universalité. C’est pourquoi un gouvernement 
libéral adhérera aux objectifs de développement durable des Nations Unies et veillera à ce qu’ils ne restent pas confinés à 
l’utopie. Nous, libéraux, estimons que le Canada doit se doter d’un plan global qui lui permettra de réaliser des progrès 
mesurables vers l’atteinte de ces cibles, ici comme ailleurs. Grâce à notre plan, le Canada sera un pays plus juste et plus 
équitable qui reprendra sa place dans le concert des nations. 
 
Nous ne pouvons pas nous poser en champion mondial de la réduction de la pauvreté et des inégalités si ces problèmes 
perdurent dans notre propre pays. Le Parti libéral a un plan pour lutter activement contre la pauvreté et les inégalités : 
investir massivement dans les infrastructures sociales, augmenter les impôts du 1 % des Canadiennes et des Canadiens les 
plus riches pour baisser ceux de la classe moyenne, bonifier l’aide financière offerte aux personnes les plus vulnérables et 
faciliter la conciliation travail-famille. Dès son arrivée au pouvoir, un gouvernement libéral s’attaquera à la menace 
climatique en s’imposant comme un acteur de premier plan sur la scène mondiale et en réalisant les investissements et les 
changements qui permettront au pays de véritablement réduire ses émissions de gaz à effet de serre. Nous mettrons 
également en place des mesures concrètes de protection des lacs, des rivières et des océans, et nous amorcerons un 
partenariat véritable avec les provinces et les territoires travaillant déjà à l̓ élaboration dʼune stratégie énergétique 
canadienne dans le but d’assurer la sécurité énergétique du Canada, d’encourager l’écoefficacité énergétique et d’intégrer 
davantage de technologies vertes à la production électrique nationale, y compris grâce à des investissements fédéraux 
directs dans les infrastructures. Enfin, comme nous l’avons mentionné, nous mettrons en place des mesures concrètes 
destinées à favoriser l’égalité des sexes et la sécurité économique des femmes. 
 
Sous un gouvernement libéral, le Canada fera figure de chef de file mondial au sein des institutions multilatérales et 
collaborera avec ses alliés pour promouvoir la coopération, la tolérance et le respect à l’intérieur de ces organes. Après 
tout, notre pays dispose de nombreux experts capables de participer à la reconstruction des institutions démocratiques 
internationales en fournissant une aide au développement à celles dont les besoins sont les plus criants et en formant des 
partenariats avec la société civile pour mener à bien nos objectifs communs.  
 
En 2001, le gouvernement  libéral a joué un rôle déterminant dans la création du Fonds mondial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme . En outre, il a consacré des crédits de 342 millions de dollars en faveur de ce fonds en 2004-
2005, ainsi qu’un montant supplémentaire de 100 millions de dollars destiné aux traitements antirétroviraux. 
 
Les libéraux font preuve de solidarité envers ceux et celles qui continuent de lutter contre cette pandémie mortelle et 
s’engagent à assurer un avenir où tous seront à l’abri du VIH et du sida. Nous sommes déterminés à continuer de défendre 
cette cause et un gouvernement libéral veillera à ce que le Canada joue un rôle actif dans la prochaine reconstitution du 
fonds. 
 
Aussi ne faut-il pas passer sous silence qu’au cours des dix dernières années, Stephen Harper a graduellement détourné 
l’aide versée aux pays les plus pauvres du monde, en particulier ceux d’Afrique. Un gouvernement libéral recentrera l’aide 
au développement sur les pays les plus pauvres et les plus vulnérables. À cette fin, nous élaborerons, en consultation avec 



 

les organismes d’aide canadiens et internationaux, un nouveau cadre stratégique et financier qui orientera nos décisions 
en matière d’aide internationale, outillera les acteurs du milieu et soutiendra la croissance dans les pays en 
développement. Dans le cadre de ce rééquilibrage de nos priorités, nous ferons en sorte que chaque dollar promis soit 
dépensé aux fins prévues. Nous ne laisserons pas dormir des fonds inutilisés, contrairement à M. Harper. 
Nous nous assurerons également que l’initiative sur la santé des mères, des nouveau-nés et des enfants (SMNE) est guidée 
par les faits et les résultats, et non par une idéologie. La réduction des écarts en matière de droits génésiques et de soins de 
santé sauvera des vies, et l’initiative SMNE tiendra compte de la gamme complète des services de santé génésique. 
 
 
3. Adopterez-vous une stratégie claire pour augmenter le budget de l’aide publique au développement du Canada de 

manière à atteindre l’objectif d’y consacrer 0,7 % de son revenu national brut? 
 
Un premier ministre libéral, Lester B. Pearson, a dirigé la commission de l’ONU qui a recommandé que 0,7 % du revenu 
national brut soit consacré à l’APD, et un gouvernement libéral dirigé par Justin Trudeau tendra vers ce même objectif.  
 
Nous sommes déterminés à offrir une aide au développement international et une intendance planétaire, et notre chef en 
particulier s’engage fermement à respecter cette obligation incombant au Canada en tant que nation capable d’apporter 
un changement.  
 
Le déclin continu de la contribution du Canada à l’APD nous inquiète véritablement : celle-ci a atteint son niveau le plus bas 
en dix ans, soit 0,24 % du revenu national brut. Le Parti libéral du Canada est déterminé à rétablir la réputation du Canada 
à l’échelle internationale, et un gouvernement libéral prendra des mesures concrètes pour que le Canada recommence à 
jouer un rôle important dans l’amélioration de la santé, de l’éducation et des débouchés économiques des citoyens des 
pays les plus pauvres au monde.  
 
 
4. Quelles mesures prendrez-vous pour garantir la réalisation des droits des femmes, des autochtones et des réfugiés, 

tant au Canada qu’à l’étranger? 
 

Le Canada tenant sa force de sa diversité, le Parti libéral n’a d’autre choix que de protéger les droits de l’ensemble des 
membres de la société, à commencer par ceux des personnes les plus vulnérables. 
 
Nous, libéraux, avons pour mission de reprendre le flambeau des droits de la personne et de la justice sociale. Nous 
continuerons à nous battre énergiquement pour que se concrétisent, partout dans le monde, les idéaux défendus par la 
Déclaration universelle des droits de l’homme. D’ailleurs, comme le disait le grand Nelson Mandela : « Être libre, ce n’est 
pas seulement se débarrasser de ses chaînes; c’est vivre d’une façon qui respecte et renforce la liberté des autres. » 
 
La démocratie, l’égalité et la justice – les principes inscrits dans la Charte canadienne des droits et libertés – continuent 
d’être les idéaux du Canada et de sa population. Adoptée par nos concitoyens et prise pour modèle par d’autres 
démocraties partout dans le monde, la Charte est à la fois un formidable instrument d’émancipation et un document 
profondément canadien. Il nous incombe, en tant que Canadiennes et Canadiens, de veiller à la défense et à la 
préservation de nos droits et libertés dans leur intégralité. 
 
Depuis 1980, 1181 femmes et filles autochtones ont disparu ou ont été assassinées. Malgré un large consensus, le 
gouvernement fédéral refuse de mener une enquête publique sur cette tragédie sans fin. Le fait qu’un nombre ahurissant 
de femmes et de filles autochtones disparaissent ou sont assassinées est inacceptable. Le gouvernement doit agir de toute 
urgence pour mettre fin à cette tragédie nationale. En dépit des appels lancés par tous les premiers ministres, des groupes 
autochtones et des organismes internationaux pour demander la tenue d’une enquête publique, le gouvernement 



 

conservateur a continuellement refusé d’ordonner une telle enquête. Les conservateurs vont à contre-courant de 
l’histoire.  
 
Un gouvernement libéral lancera immédiatement une enquête publique nationale sur la tragédie sans fin des femmes et 
de filles autochtones disparues et assassinées par le biais d’un processus entièrement inclusif, conçu pour rendre justice 
aux victimes et pour soulager leurs familles. Un gouvernement libéral s’assurerait qu’une enquête recommande des 
mesures concrètes afin que les gouvernements, la police et d’autres intervenants puissent résoudre ces crimes et en éviter 
de nouveaux 
 
Notre pays est enrichi, et notre gouvernement est plus efficace, lorsque les décisions de nos dirigeants représentent 
fidèlement la diversité du Canada. Un cabinet libéral sera composé d’un nombre égal d’hommes et de femmes. Nous 
adopterons également, à l’échelle du gouvernement, un processus de nomination ouvert et basé sur le mérite pour assurer 
l’égalité des sexes, ainsi que la présence d’un plus grand nombre d’Autochtones et d’autres groupes minoritaires dans des 
positions de leadership. 
 
Un gouvernement libéral renouvellera et élargira le programme fédéral d’accueil de réfugiés pour en faire un programme 
sûr, sécuritaire et empreint de compassion. 
 
Cela commencera par des mesures immédiates pour répondre à la crise des réfugiés en provenance de la Syrie et des 
régions avoisinantes. À cet effet : 

 accueillera 25 000 réfugiés syriens de plus en les prenant immédiatement et directement en charge. Il 
collaborera également avec les répondants privés de manière à en accueillir encore davantage; 

 investira au moins 100 millions de dollars supplémentaires au cours du présent exercice afin d’accélérer le 
traitement des demandes d’asile – sans diminuer pour autant la qualité du processus – et d’augmenter les 
moyens mis à la disposition des services de parrainage et d'établissement au Canada; et 

 versera immédiatement une nouvelle contribution de 100 millions de dollars à l’Agence des Nations Unies pour 
les réfugiés afin de soutenir les activités cruciales de secours en Syrie et dans les régions environnantes. 

 
 
5. Comment allez-vous vous assurer que les multinationales canadiennes respectent les droits humains à l’étranger et 

que les victimes d’abus puissent avoir accès à la justice? 
 
Le Parti libéral du Canada partage vos préoccupations et se bat depuis de longues années en faveur de la transparence, de 
la responsabilisation et de la durabilité dans l’industrie minière.  
 
Tout comme vous, les Canadiennes et les Canadiens attendent de leurs entreprises qu’elles incarnent leurs valeurs. 
D’ailleurs, le succès des entreprises canadiennes repose en partie sur la bonne réputation du pays. Quand une société ou 
certaines personnes qui y sont associées agissent de manière à entacher notre réputation, cela nuit à l’ensemble des 
multinationales canadiennes. 
 
Continuer à aborder ces questions et à trouver des solutions pertinentes est une priorité pour moi comme pour le Parti 
libéral du Canada.  
 
 
  



 

Quelle sera votre stratégie pour favoriser la conclusion d’une entente ambitieuse sur le climat à Paris et pour lutter contre 
les changements climatiques au Canada? 
 
S’il est élu premier ministre, Justin Trudeau participera à la conférence des Nations Unies sur les changements climatiques 
qui se tiendra à Paris en décembre 2015, et il invitera tous les premiers ministres provinciaux à se joindre à lui. Dans les 90 
jours suivant cette conférence, une réunion des premiers ministres sera organisée afin qu’ils puissent définir ensemble un 
cadre d’action pour lutter contre les changements climatiques.  
 
Au coeur de cet effort figurera la création d’objectifs nationaux de réduction des émissions, qui seront déterminés à partir 
des meilleures analyses économiques et scientifiques. Ces objectifs devront tenir compte du coût économique et de 
l’impact catastrophique qu’aurait une augmentation de plus de deux degrés de la température moyenne du globe, ainsi 
que de la nécessité d’une contribution du Canada aux efforts engagés pour éviter que cela ne se produise. Nous estimons 
que les objectifs fixés par M. Harper sont inadéquats et sans valeur parce qu’il n’a aucun plan pour les atteindre.  
 
Nous veillerons à ce que les provinces et les territoires aient les outils voulus pour élaborer elles-mêmes les politiques qui 
leur permettront de tenir ces engagements, y compris leurs propres politiques de tarification du carbone. Dans le cadre 
d’un accord sur la réduction des émissions conclu avec les provinces et les territoires, nous octroierons un financement 
fédéral ciblé pour les aider à atteindre ces objectifs.  
 
C’est avec une approche qui permet de tenir compte de la réalité économique des provinces et territoires qu’il sera 
possible, au Canada, de réduire les émissions de manière significative; il n’y a pas de solution universelle. Le prix de 
l’inaction est trop élevé, et le gouvernement fédéral a la responsabilité morale de faire preuve de leadership, de créer les 
conditions propices et de fournir le soutien requis pour que le Canada atteigne ses objectifs climatiques.  
 
Comme le Canada s’est engagé à le faire au G-20, nous supprimerons graduellement les subventions accordées à la 
production de combustibles fossiles. L’étape suivante consistera à n’autoriser la déduction fiscale pour frais d’exploration 
au Canada qu’en cas d’exploration infructueuse. Les économies ainsi réalisées financeront des investissements dans des 
technologies nouvelles et vertes.  
 
Nous collaborerons avec les États-Unis et le Mexique pour mettre au point une entente ambitieuse sur l’énergie propre et 
l’environnement qui s’appliquera dans tout le continent nord-américain. L’Amérique du Nord peut – et devrait – être le 
producteur d’énergie le plus efficient et le plus responsable au monde. Les objectifs clés d’une telle entente devraient 
comprendre la coordination à l’échelle du continent des politiques concernant la résistance aux changements climatiques 
et leur atténuation, ainsi qu’un alignement approprié des positions de négociation sur la scène internationale.  
 
Dans les années qui viennent, l’adaptation aux changements climatiques exigera un travail considérable. C’est pourquoi 
nous ferons de la résistance au climat un élément clé des programmes d’infrastructures fédéraux, et nous intégrerons une 
analyse d’impact climatique au régime de passation des marchés du gouvernement fédéral. Dans un premier temps, nous 
collaborerons avec les autorités provinciales et territoriales, les gouvernements autochtones et les municipalités pour 
mettre au point un plan d’action global permettant au Canada de mieux prévoir les urgences météorologiques, de mieux 
s’y préparer et de mieux y réagir. L’Administration du rétablissement agricole des Prairies (ARAP), qui a soutenu l’Ouest 
canadien dans des situations qui mettaient en danger ses précieuses ressources en sols et en eau, pourrait servir de 
modèle. En outre, nous assurerons la formation et fournirons les ressources nécessaires pour que les Forces armées 
canadiennes deviennent des leaders mondiaux en matière d’intervention en cas d’urgences météorologiques.  
 
En outre, nous investirons dans les producteurs de technologies vertes afin qu’ils s’attaquent aux problèmes 
environnementaux les plus pressants du Canada qui mettent en danger notre atmosphère, nos eaux ou nos terres. Cela se 
traduira par un investissement supplémentaire de 100 millions de dollars dans des organismes qui ont réussi à appuyer 



 

l’émergence, au Canada, d’entreprises de technologie verte, notamment Technologies du développement durable 
Canada. Nous travaillerons également en partenariat avec le secteur privé afin d’augmenter le capital de risque disponible 
pour financer des technologies nouvelles et vertes.  
 
Nous collaborerons avec les provinces, les territoires, les universités et les collèges afin de mettre en place toute une 
gamme de services destinés à soutenir les entreprises de technologie verte émergentes, notamment dans des domaines 
comme la recherche, la commercialisation de nouveaux produits et une formation visant à doter les Canadiens des 
compétences que rechercheront les industries de l’avenir, dans le but d’accélérer l’innovation et l’entrepreneuriat au 
Canada. De plus, nous établirons des chaires de recherche du Canada en technologies durables. 
  



 

Association québécoise des organismes de coopération internationale (l’AQOCI) 
 
1. If your party forms the next government, what measures will you take to realize the objectives of the Millennium 
Development Goals, both in Canada and abroad?  AND 
2.  What measures will your party take to concretely support the work of non-governmental organizations? 
 
A Liberal government will commit to the Sustainable Development Goals and unlike the Harper government, Liberals 
support the tenet of universality. Moreover, the UN Sustainable Development Goals must be more than aspirational 
targets. The Liberal Party believes Canada must have a comprehensive plan to make measurable progress toward 
achieving these goals both at home and abroad. Our plan will ensure a fairer, more equal Canada, and ensure we re-
engage with the world in a cooperative and productive way. 
 
We cannot be a world leader in reducing inequality and poverty if we do not address those issues within our own borders. 
The Liberal Party is presenting a comprehensive plan to reduce poverty and income inequality by investing massively in 
social infrastructure, lowering taxes for the middle class by raising them on the top 1 per cent, providing more financial 
support for those most in need and increasing flexibility for modern families. We have a plan to take urgent action on 
climate change by both playing an active and productive role on the world stage and making the necessary investments 
and changes here at home to achieve meaningful emissions reductions. We are also proposing concrete action to 
conserve and protect our fresh water and oceans. We will be full partners with the provinces and territories already 
working to develop a Canadian Energy Strategy; working to ensure Canada’s energy security, energy conservation, and 
bring more clean, renewable energy onto the electricity grid, including through direct federal infrastructure investments. 
As noted above, we will implement concrete measures to foster gender equality and greater economic security for 
women.  
 
Under a Liberal government, Canada will take be a leader at multilateral institutions, working with our allies to promote 
cooperation, tolerance and respect within those bodies. Canada has expertise to export when it comes to reconstruction 
of democratic institutions, providing development aid to those most in need, and forging partnerships with civil society to 
accomplish our shared goals.  
 
In 2001, a Liberal government played a key role in the creation the Global Fund to combat AIDS, Tuberculosis and Malaria 
and committed $342 million to that fund in 2004-05, plus an additional $100 million towards anti-retroviral treatments.  
Liberals stand in solidarity with those who continue to fight against this deadly pandemic and are committed to achieving a 
future that is free of HIV and AIDS. We remain committed to the Global Fund and a Liberal government will ensure 
Canada’s active participation in the next round of replenishment. 
 
Moreover, over the past ten years, Stephen Harper has steadily shifted aid away from the world’s poorest countries, 
particularly in Africa. A Liberal government will refocus our development assistance on helping the poorest and most 
vulnerable. To achieve that, we will consult with Canadian and international aid organizations to create a new policy and 
funding framework that will guide our aid decisions, empower people, and support growth in the developing world. As part 
of rebalancing our priorities, we will ensure that every dollar committed to international development actually gets spent. 
We will not allow funds to lapse, as Stephen Harper has done. We will also ensure that Canada’s valuable aid initiative on 
maternal, newborn and child health (MNCH) is driven by evidence and outcomes, not ideology. Closing existing gaps in 
reproductive rights and health care can and will save lives. We will cover the full range of reproductive health services as 
part of MNCH initiatives. 
 
 



 

3. Will you adopt a clear strategy to increase Canada’s budget for official development assistance to achieve the objective 
of devoting 0.7% of GNP? 
 
A Liberal Prime Minister, Lester B. Pearson, led the UN commission that recommended the ODA’s 0.7% of GNI goal, and a 
Liberal government under Justin Trudeau will aspire to reach this allocation.  
 
We are committed to international development assistance and global stewardship. Our Leader, in particular, is strongly 
committed to Canada fulfilling this obligation, which is incumbent on a nation with our capacity to effect change.  
 
We are greatly distressed by the ongoing decline in Canada’s contribution to the ODA that is at the lowest that it has been 
in a decade at 0.24% of GNI. The Liberal Party of Canada is serious about restoring Canada’s international reputation and 
a Liberal government will take concrete steps to regain our leadership role in improving health, education, and economic 
opportunities for citizens of the world’s poorest countries. 
 
 
4. What measures will you take to protect the rights of women, First Nations and refugees, in Canada and abroad? 
 
Liberals believe that Canada’s diversity is its strength. A Liberal government will work to protect the rights of the most 
vulnerable people in our society. 
 
Rights 
Liberals believe that we have a responsibility to continue supporting and advancing human rights and equality for all. We 
must remain wholly devoted to realising these human rights and the ideals espoused in the Universal Declaration of 
Human Rights, in every corner of the world. As Nelson Mandela himself said, ‘For to be free is not merely to cast off one’s 
chains, but to live in a way that respects and enhances the freedom of others.’ 
 
The principles of democracy, equality and fairness embodied in the Canadian Charter of Rights and Freedoms continue to 
reflect the very best of Canada and Canadians. Embraced by our own citizens and emulated by democracies around the 
world, the Charter stands as a document that is both profoundly empowering and profoundly Canadian. It is our enduring 
responsibility as Canadians to ensure that these rights and freedoms are always upheld and preserved, never devalued or 
diminished. 
 
Missing and Murdered Indigenous Women and Girls 
Since 1980, 1181 Indigenous women and girls have gone missing or been murdered. The staggering number of missing 
and murdered Indigenous women and girls is unacceptable. The government must take urgent action to end this national 
tragedy. Despite repeated calls for a public inquiry from all the premiers, Indigenous groups and international 
organizations, the Conservative government has repeatedly refused to hold a public inquiry. The Conservatives are on the 
wrong side of history on this issue. 
 
A Liberal government will immediately launch a national public inquiry into the ongoing tragedy of missing and murdered 
Indigenous women and girls, established by fully-inclusive process designed to find justice for the victims and healing for 
their families.  A Liberal government would make sure that an inquiry would seek to recommend concrete actions 
that government, law enforcement and others can take to solve these crimes and prevent further ones. 
 
Indigenous Peoples 
Assembly of First Nations National Chief Bellegarde has called for a renewed relationship between the federal 
government and First Nations, based on respect, rights, and Treaties, aimed at closing the unacceptable gap in outcomes 



 

that exists between First Nations and non-Indigenous Canadians. Liberals strongly support this call, and have committed 
to closing the gap on an urgent basis, in full and meaningful partnership with First Nations. 
  
We are committed to substantial, new, and immediate investments in First Nations education to close the chronic funding 
gap, as well as substantial new funding to support the ability of Indigenous communities to promote, preserve, and 
enhance their languages and cultures. 
  
We will ensure that the Kelowna Accord – and the spirit of reconciliation that drove it – is embraced, and its objectives 
implemented in a manner that meets today’s challenges. We will make up for ten long, lost years. 
  
We will immediately lift the two percent funding cap on First Nations programs, and replace it with a new fiscal 
relationship with First Nations – one that provides them with sufficient, predictable, and sustained funding to support 
their communities’ priorities. 
  
Liberals are committed to working in partnership to implement the recommendations of the Truth and Reconciliation 
Commission, and calling an immediate national inquiry into missing and murdered Indigenous women and girls.  
 
We will conduct a full review of the unilateral laws and policies imposed on First Nations by the federal government, and 
repeal those in conflict with Aboriginal and Treaty rights. This includes a complete review of changes made to 
environmental protections. 
  
National Chief Bellegarde is correct to point out, the current gap between Canadians and First Nations Peoples is wide – 
and intolerable. Our values as Canadians demand that we take real action, in full partnership with First Nations, to close 
these persistent and unacceptable gaps. It is time for real change.  
 
Government appointments that look like Canada 
Our country is enriched, and our government is more effective, when decision-makers at the leadership level accurately 
represent Canada’s diversity. A Liberal Cabinet will have an equal number of women and men. We will also adopt a federal 
government-wide open and merit-based appointments process, which will ensure gender parity and that more 
Indigenous Peoples and minority groups are reflected in positions of leadership. 
 
Gender-based analysis in government 
We also recognize that public policies affect men and women in different ways, and it is important that government 
understands these impacts when introducing policies. We will ensure meaningful gender-based impact analysis in Cabinet 
decision-making. We will also ensure that federal departments are conducting the gender-based analysis that has been 
required of them for the past 20 years. 
 
Refugees 
A Liberal government will  renew and expand a safe, secure, and humane refugee program for Canada. This begins by 
taking immediate steps to provide leadership in the refugee crisis in Syria and the surrounding region. We will:  

• Expand Canada’s intake to 25,000 refugees from Syria through immediate, direct sponsorship by the 
Government of Canada. We will also work with private sponsors to intake even more; 

• Invest at least an additional $100 million this fiscal year to increase – without reducing standards – refugee 
processing, as well as sponsorship and settlement services capacity in Canada; and 

• Provide an immediate $100 million new contribution to the United Nations High Commission for Refugees to 
support the critical relief activities in Syria and the surrounding area. 

  
 



 

5. How will you ensure that Canadian multinationals respect human rights abroad and that victims of abuse will have 
access to justice? 
 
The Liberal Party of Canada shares your concerns and has long been fighting for transparency, accountability and 
sustainability in the mining sector. 
 
Canadians like you expect our businesses to reflect our values, and the success of Canadian business rests, in part, on 
Canada’s good reputation. When one company—or individuals associated with a company—acts in a way that damages 
our reputation, it hurts all international Canadian business. Together, we can restore a sense of trust in our democracy. 
Greater openness and transparency are fundamental to accomplishing this. Liberals have led the way by introducing 
numerous bills and motions in Parliament to raise the bar on transparency and accountability in government. 
 
Continuing to address these issues and finding meaningful solutions is a priority for me and the Liberal Party of Canada. 
The Liberal plan will ensure that Canada can tap into the economic opportunities of our environment and create the clean 
jobs of tomorrow. It will undo the damage done by Harper and give to our children and grandchildren a country even more 
beautiful, sustainable, and prosperous than the one we have now. 
 
 
6. What is your strategy to ensure the conclusion of an ambitious climate agreement in Paris and to fight climate change in 
Canada? 
 
As Prime Minister, Justin Trudeau will attend the December 2015 United Nations Climate Change Conference in Paris, 
and will invite all Premiers to join him. Within 90 days of the conference, a First Ministers meeting will be held to work 
together on a framework to combat climate change.  
 
Central to this will be the creation of national emissions-reduction targets, informed by the best economic and scientific 
analysis. These targets must recognise the economic cost and catastrophic impact that a greater-than two-degree 
increase in average global temperatures would represent, as well as the necessity for Canada to do its part to prevent that 
from happening. We believe that Harper’s targets are inadequate and meaningless without a plan to achieve them.  
 
We will ensure that the provinces and territories have adequate tools to design their own policies to meet these 
commitments, including their own carbon pricing policies. As part of the comprehensive emissions reduction agreement 
with provinces and territories, we will provide targeted federal funding to help them achieve these goals.  
 
A portfolio of actions appropriate for the diverse economies of each jurisdiction is the only way to significantly reduce 
Canada’s emissions; there is no one-size-fits-all solution. But the cost of inaction is too high and the federal government 
has a responsibility to lead, create the conditions and provide the support required for Canada to meet its climate targets. 
 
We will fulfill Canada’s G-20 commitment to phase out subsidies for the fossil fuel industry. The next step will be to allow 
for the use of the Canadian Exploration Expenses tax deduction only in cases of unsuccessful exploration. The savings will 
be re-directed to investments in new and clean technologies.  
 
We will work with the United States and Mexico to develop an ambitious North American clean energy and environment 
agreement. North America can and should be the world’s most efficient and responsible energy producer. Key goals of this 
agreement should include the continental coordination of climate mitigation and resilience policies, as well as the 
appropriate alignment of international negotiation positions.  
 



 

There is significant work required in the years ahead on climate change adaptation, so we will incorporate climate 
resilience as a key pillar in federal infrastructure programs, and climate impact analysis into federal government 
contracting. As a first step, we will work with provinces, territories, Aboriginal governments, and municipalities to develop 
a comprehensive action plan that allows Canada to better predict, prepare for, and respond to weather related 
emergencies. The Prairie Farm Rehabilitation Administration (PFRA), which supported Western Canada as it grappled 
with previous challenges to precious soil and water resources, is a model of what can work. We will also provide training 
and the necessary resources to establish the Canadian Armed Forces as world-class leaders in responding to weather 
related emergencies. 
 
Further, we will invest in clean technology producers so that they can tackle Canada’s most pressing environmental 
challenges whether in our air, in our water, or on our land. This means we will invest $100 million more per year in 
organizations that have been successful at supporting the emergence of clean technology firms in Canada, including 
Sustainable Development Technology Canada. We will also work in partnership with the private sector to enhance the 
availability of venture capital for new, clean technology. 
 
We will work with provinces, territories, universities, and colleges to put in place a full range of support for emerging clean 
tech companies. This includes research, commercialization of new products, and training to ensure Canadians are properly 
skilled for the industries of the future, with the goal of accelerating Canadian innovation and entrepreneurship. We will 
also create Canada Research Chairs in sustainable technology. 


